	La « Halde » contre l'Alsace
L'agence de lutte contre les supposées discriminations n'a même plus besoin de lever le petit doigt pour agir : le « pôle-emploi » de Guebwiller, en Alsace a refusé d'afficher un offre d'emploi demandant la pratique du dialecte. Il s'agissait d'une entreprise  vendant des décorations florales pour entreprises qui parlent le même dialecte, en Alsace et dans la région frontalière allemande. 
Discriminatoire, l'exigence de parler la langue locale ! la « Halde » n'a pas eu le même avis quand il y a eu des protestations contre des offres d'emploi exigeant la pratique de l'arabe, dans certains quartiers de villes françaises. Personne ne trouve discriminatoire non plus,  d'exiger le bac, le permis, ou la pratique de l'anglais. 
L'opinion alsacienne s'insurge contre cette forme d'impérialisme culturel. Un sondage réalisé par le quotidien local, « les Dernières Nouvelles d'Alsace », montre que 61% de ses lecteurs acceptent qu'on puisse demander de pratiquer la langue locale dans une offre d'emploi. 
De nombreux lecteurs du journal soulignent que le refus du dialecte est une discrimination supplémentaire pour les personnes âgées dépendantes, qui peuvent désirer entendre la langue de leur enfance dans les maisons de retraite. 
Les commerçants témoignent du fait que l'usage du dialecte est un incontestable avantage commercial, quant aux associations régionalistes et celles qui se consacrent à la défense du dialecte local, elles protestent, considérant que c'est un « droit de l'homme » de pouvoir s'adresser à un commerce ou un hôpital dans sa langue maternelle. 
Exclure la langue locale de l'usage social et professionnel est un moyen de hâter sa disparition, au profit de l'uniformité linguistique et culturelle. Le premier président de la « Halde », l'inoubliable Bernard Stasi, Chirac ou les socialistes, parlaient en d'autres temps, de « génocide culturel » à propos de la disparition des langues rares. 
La bonne conscience des uniformisateurs linguistiques « à la française » paraît étrange à un universitaire québécois habitué à la défense, sans complexe, du français, mais aussi des  langues minoritaires, et ce, contre la langue anglaise dominante. 
Ici encore, la vie réelle des hommes enracinés dans leur culture, s'oppose à la fabrication d'un homme neutre et interchangeable. 
Marie-Georges Buffet et les juifs

Marie-Georges prétend que les communistes défendent toujours les juifs. 
Tout à fait en accord avec sa logique, le Conseil Représentatif des Institutions juives de France (CRIF) a exclu les communistes de son dîner annuel. 
La secrétaire général du PC manifeste à cette occasion une certaine amertume : « c'est un amalgame inacceptable de dire que les communistes aient pu cautionner le moindre mot antisémite ou attentatoire à l'existence de l'Etat d'Israël ». 
Marie-Georges doit être sourde et aveugle, pour ne pas avoir vu et entendu les slogans des manifestations récentes en faveur du « Hamas », mais elle est surtout amnésique, les communistes n'ayant pas toujours été du côté des juifs : le parti qui dénonçait le juif Mandel et louait la fraternité des travailleurs parisiens et des soldats allemands, en 1940, n'a pas à donner de leçon. 
Plus fort que cela, elle n'a pas lu Marx qui voyait dans l'argent le « Dieu Jaloux d'Israël » devenu « Dieu Mondial ».
Stricte limitation de la liberté d' « Internet »
en Australie
La pudibonderie bien pensante prend le contrôle d' « internet » en Australie. Le retour à l'idée de contrôle, par le Gouvernement, de la « santé morale » des citoyens, se fait selon de curieux principes, au pays des Kangourous : des sites en faveur du cannabis ou de l'euthanasie, mais aussi des protestataires en tout genre, sont tout simplement bannis du web australien. 
Pour les enfants, tout ce qui peut parler de suicide, crime,  traumatismes émotionnels, dépendance à l'Alcool,  racisme ou mort, sera banni. 
Le « petit chaperon rouge », conte ultra-violent, est certainement dans la liste noire. 
La justice turque interdit de demander pardon aux arméniens
A la mi-décembre, un groupe d'universitaires turcs avait lancé une pétition ainsi libellée : « ma conscience ne peut accepter que l'on reste indifférent à la grande catastrophe que les Arméniens ottomans ont subie en 1915, et qu'on la nie. Je rejette cette injustice, et, pour ma part, je partage les sentiments et les peines de mes soeurs et frères arméniens, et je leur demande pardon. »
Des plaintes avaient été déposées, mais, le 26 janvier, le Procureur général d'Ankara avait estimé que la pétition s'inscrivait dans les limites de la liberté d'expression - les auteurs s'étant bien gardés d'utiliser le mot de "génocide" qui entraîne automatiquement une condamnation.
Hier, la première Cour d'assises de Sincan, dans la périphérie d'Ankara, a annulé le « non-lieu ». De ce fait, des poursuites peuvent être engagées contre les auteurs et les signataires de la pétition.
La Chine à la conquête de la lune
Le programme spatial chinois révèle les ambitions stratégiques de la Puissance chinoise. Une sonde automatique chinoise vient de s'écraser sur le sol lunaire après en avoir cartographié la surface : il s'agissait de préparer de futurs alunissages, et il ne s'agirait pas seulement d'y envoyer des robots , mais des hommes. 
La Chine est aussi en train de préparer le lancement d'éléments d'une future station spatiale autonome, base nécessaire pour aller sur la lune. Les matériels prévus s'inspirent fortement des vaisseaux « Soyouz » et « Mir » russes, mais les Chinois cherchent à maîtriser ces techniques de manière autonome



	


	


	


	


	


	


	


	


	


	


